	
Page II.1


	WT/TPR/S/156
Examen des politiques commerciales
Page 38


	Malaisie
WT/TPR/S/156

Page 19



II. cadre et objectifs de la politique commerciale
1) Introduction

1. Le cadre institutionnel de la politique commerciale n'a guère changé depuis le précédent examen.  Pour mettre en œuvre sa politique commerciale et sa politique économique en général, le gouvernement recourt de plus en plus à l'information et à la concertation.  Les initiatives majeures sont précédées d'un vaste processus de consultation de tous les secteurs et autres parties prenantes concernés.  Les grands principes de la politique commerciale sont les suivants:  améliorer l'accès aux marchés extérieurs pour les exportations de produits primaires, de produits manufacturés et, de plus en plus, de services, promouvoir les exportations de produits manufacturés à forte valeur ajoutée,  accroître les échanges avec les principaux partenaires commerciaux, trouver de nouveaux débouchés, en particulier parmi les pays en développement, renforcer la coopération économique et commerciale dans le cadre de l'ANASE et élargir les relations économiques bilatérales (commerce et investissement) avec les pays de la région Asie-Pacifique.

2. Depuis le précédent examen, le gouvernement a continué de libéraliser le régime de commerce extérieur et d'investissement, processus qui était déjà bien avancé.  En ce qui concerne l'OMC, la Malaisie a honoré les engagements qu'elle avait pris dans le Cycle d'Uruguay et a unilatéralement abaissé ses taux de droits, à l'occasion de chaque budget annuel;  en outre, elle participe de façon constructive au Cycle de Doha.  Toutefois, il semble que les Accords et négociations de l'OMC ne sont plus sa priorité absolue.  Au niveau régional, dans le cadre de l'ANASE, la Malaisie a engagé un processus qui devrait déboucher sur l'établissement d'un marché unique en 2020 et, par ailleurs, elle est membre de plein droit du Forum de coopération Asie‑Pacifique (APEC).  De plus, et en particulier depuis l'échec de la Conférence de Cancún, elle cherche à conclure des accords de libre‑échange bilatéraux, complétés par d'importantes dispositions relatives à l'investissement, avec le Japon, l'Inde, la Corée, l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et le Pakistan et, par le biais de l'ANASE, elle participe aux négociations régionales sur le libre‑échange et l'investissement avec le Japon, l'Inde, la Corée, la Chine et l'Australie/Nouvelle‑Zélande.  Par ailleurs, elle a signé un accord-cadre sur le commerce et l'investissement avec les États‑Unis.  Les autorités considèrent que les ALE bilatéraux et régionaux en vigueur ou en préparation sont compatibles avec le système commercial multilatéral et le complètent.  Toutefois, la négociation simultanée de plusieurs accords au niveau bilatéral ou au niveau de l'ANASE pourrait nuire à l'uniformité et à la cohérence du régime de commerce extérieur qu'il faudrait peut-être chercher à simplifier.

3. Pour ce qui est de la libéralisation de l'investissement, les participations dans les projets de création d'usines sont entièrement déplafonnées depuis juin 2003;  désormais, les investisseurs étrangers peuvent détenir jusqu'à 100 pour cent des fonds propres dans le cadre de projets de création ou d'expansion ou de diversification d'établissements existants, quel que soit le niveau des exportations.  En mai 2003, la Malaisie avait assoupli ses règles de façon à faciliter la prise de participations par des investisseurs étrangers dans les entreprises locales;  que les acquéreurs soient malaisiens ou étrangers, la seule condition est qu'au moins 30 pour cent du capital social doivent être détenus par des Malaisiens de souche Bumiputra.  Auparavant, les participations étrangères étaient plafonnées à 30 pour cent;  les 70 pour cent restants devaient être détenus par des nationaux et 30 pour cent de ces 70 pour cent étaient réservés aux Bumiputra.  Néanmoins, les participations étrangères sont toujours limitées à 30 pour cent des fonds propres dans certains secteurs considérés comme stratégiques, tels que la radio/télédiffusion, la distribution d'eau et d'électricité, la banque et les soins de santé.  Nonobstant cette disposition, des participations supérieures à 30 pour cent sont autorisées pour certains types de banque.  Ainsi, il n'y a pas de plafonnement pour les banques étrangères déjà en place ni pour les trois nouvelles banques islamiques à capitaux étrangers.  Les participations sont plafonnées à 49 pour cent pour les banques d'affaires et les filiales de banques islamiques créées par des groupes bancaires nationaux.  Malgré la libéralisation partielle de ces dernières années, les autorités ont toujours une grande marge de discrétion pour autoriser ou interdire tel ou tel investissement.

2) Cadre constitutionnel et juridique

4. Le cadre constitutionnel et juridique de la Malaisie n'a guère été modifié depuis le précédent examen (2001).  En vertu de la Constitution, la Malaisie est une fédération de 13 États et trois territoires fédéraux (Labuan, Kuala Lumpur et Putrajaya).  Elle compte 25,08 millions d'habitants d'origines ethniques diverses, notamment Malais, Chinois et Indiens.  Le régime est une démocratie parlementaire avec monarchie constitutionnelle, dont le chef d'État est généralement désigné par l'expression traditionnelle Yang di-Pertuan Agong.  Le monarque est élu pour un mandat de cinq ans parmi les neuf sultans des États de la Malaisie péninsulaire.

5. Le pouvoir exécutif est confié au Cabinet et le chef du gouvernement est le Premier Ministre.
  Tout en conservant sa compétence constitutionnelle pour la politique commerciale, le Parlement a délégué l'administration du commerce extérieur et des instruments de politique commerciale à l'exécutif.
  Le Cabinet, sous la direction du Premier Ministre, formule les objectifs de la politique commerciale et de la politique de l'investissement et prend les mesures y relatives, élabore les projets de loi et exerce le pouvoir exécutif.

6. Les traités et les obligations juridiques internationaux ne sont pas directement intégrés dans le droit.  Une obligation internationale n'est pas automatiquement valable en Malaisie tant que celle‑ci n'a pas adopté le texte nécessaire pour lui donner force de loi.  Les Accords de l'OMC sont appliqués au cas par cas.

3) Évolution et administration de la politique commerciale et de la politique de l'investissement

7. Le cadre juridique et réglementaire de la Malaisie en ce qui concerne le commerce extérieur est resté presque inchangé depuis le précédent examen (2001).  Le tableau II.1 donne un aperçu des lois et règlements en vigueur.  Les questions liées au commerce extérieur relèvent de plusieurs ministères.  Le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie (MITI) est chargé de la planification et de l'exécution des politiques commerciale et industrielle.  Les autres organismes qui jouent un rôle important dans les procédures d'importation sont les douanes (qui relèvent du Ministère des finances) et les Ministères de l'agriculture et de la santé.

Tableau II.1

Principales lois et réglementations liées au commerce
	Titre
	Année de promulgation

	Lois générales
	

	Loi sur les droits compensateurs et antidumping
	1993

	Règlements sur les droits compensateurs et antidumping
	1994

	Procédures douanières
	

	Loi douanière
	1967

	Loi sur les zones franches
	1990

	Loi sur les droits d'accise
	1976

	Propriété intellectuelle
	

	Loi sur les brevets
	1983 (modifiée en 2001)

	Loi sur le droit d'auteur
	1987 (modifiée en 2003)

	Loi sur les dessins et modèles industriels
	1996

	Loi sur les topographies de circuits intégrés
	2000

	Loi sur les indications géographiques
	2000

	Loi sur la protection des obtentions végétales
	2004

	Lois sectorielles
	

	Loi sur les professions juridiques
	1976

	Loi sur les banques et les établissements financiers
	1989

	Loi sur les communications et le multimédia
	1998

	Loi sur la comptabilité
	1967 (réexamen en cours)

	Loi sur la qualité de l'environnement
	1974

	Investissement étranger
	

	Loi sur la promotion de l'investissement
	1986

	Loi sur la coordination industrielle
	1975


Source:
Autorités malaisiennes.
8. Le Ministère de l'énergie, des communications et des multimédias a été restructuré et rebaptisé Ministère de l'énergie, de l'eau et des communications (MEWC) en mars 2004, après l'installation du nouveau gouvernement issu des élections générales de 2004.  En conséquence, les fonctions liées aux technologies de l'information et de la communication (TIC) ont été confiées au Ministère de la science, de la technologie et de l'innovation, mais ce qui concerne les infrastructures relève toujours du MEWC.  Celui-ci agit par l'intermédiaire d'organismes de réglementation spécialisés
 et l'objectif général de sa restructuration était d'intégrer, de moderniser et de développer les infrastructures de l'électricité, de l'eau, et des télécommunications.

9. La Société nationale de la propriété intellectuelle (MIPC, qui s'appelle désormais MyIPO), a été créée en mars 2003 par la Loi de 2002 sur la Société nationale de la propriété intellectuelle.  La MyIPO est chargée non seulement d'enregistrer les marques, les brevets, les dessins et modèles industriels et les indications géographiques, mais aussi de faire comprendre au public l'importance de la propriété intellectuelle.  Elle a repris les tâches et les compétences de la Division de la propriété intellectuelle du Ministère du commerce intérieur et de la consommation (MDTCA).  La copie de disques optiques étant devenue un problème d'intérêt national, la Division de la répression du MDTCA a intensifié ses activités en composant une équipe antipiratage composée d'agents de la police nationale, du Ministère de l'intérieur et des douanes.  Le MDTCA a été chargé de formuler une politique nationale de la concurrence d'ici à la fin de 2005.

10. Le Ministère des activités primaires a été renommé Ministère des plantations et des produits de base.  Ce nouveau ministère est chargé du développement des cultures de plantation et des activités connexes, tandis que les mines et les forêts relèvent désormais du Ministère des ressources naturelles et de l'environnement (NRE).

11. Le Ministère des finances est habilité à prendre toute décision définitive concernant les impôts, les droits de douane et les incitations fiscales et autres à l'investissement.  Les règles d'accès au marché des services sont administrées par les ministères compétents.  Après les élections de 2004, le Ministère des finances a regroupé toutes les participations de l'État dans les entreprises liées à l'État (GLC) entre les mains d'un établissement public appelé Khazanah Nasional Bhd qui est pour l'essentiel une société de participations détenant des actions de 48 GLC.

12. La Banque centrale (Bank Negara Malaysia) a de larges compétences en vertu de diverses lois pour ce qui est de la réglementation et du contrôle des activités des banques commerciales, des banques islamiques, des compagnies d'assurance, des opérateurs de takaful, des établissements de financement du développement, des bureaux de change, des exploitants de systèmes de paiement, des émetteurs d'instruments de paiement et de tout autre établissement financier.  Elle est aussi responsable de l'administration du contrôle des changes dont les règles sont libérales et s'appliquent sans discrimination aux transactions à tous pays sauf l'État d'Israël, pour lequel il y a des restrictions particulières.  Le contrôle des changes ne s'applique pas aux opérations commerciales des négociants et investisseurs et garantit la liberté des flux d'IED et du rapatriement des intérêts, bénéfices et dividendes.  La Loi de 2001 sur le blanchiment est entrée en vigueur le 15 janvier 2002 et le Ministre des finances a chargé la Banque centrale de formuler et d'appliquer les mesures de lutte contre le blanchiment.

13. De façon générale, la Malaisie encourage l'investissement étranger sous forme de fusions ou acquisitions.  Les investissements d'un montant supérieur à 15 pour cent (par investisseur) ou à 30 pour cent (pour l'ensemble des investisseurs) des droits de vote ou des fonds propres, ou les prises de participations qui font passer une entreprise sous contrôle étranger, doivent être autorisés par le Comité de l'investissement étranger (FIC).  Le FIC administre les directives sur l'acquisition d'intérêts et les fusions-acquisitions réalisées par des investisseurs nationaux et étrangers, et traite les projets d'investisseurs nationaux et étrangers dans l'industrie manufacturière ou dans des services annexes de l'industrie manufacturière au cas par cas.  Son approbation dépend de critères tels que le montant de l'investissement, la capacité d'exportation, le financement requis, le transfert de technologie, les besoins en infrastructure et l'existence d'un marché pour le produit concerné.

14. Plusieurs ministères sont associés à la formulation de la politique de l'investissement étranger, mais tous les projets industriels doivent être approuvés par un mécanisme géré par l'Agence malaisienne pour le développement industriel (MIDA).  La MIDA coordonne et encourage le développement industriel de la Malaisie, notamment en promouvant l'IED.  Elle traite les demandes d'autorisation de création d'entreprises manufacturières au titre de la Loi de 1975 sur la coordination industrielle et les incitations offertes en vertu de la Loi de 1986 sur la promotion de l'investissement, dont l'acceptation définitive relève du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie ou du Ministère des finances.  L'examen des demandes porte sur les prises de participations, les modalités de financement, le transfert de technologie, la teneur en intrants d'origine nationale et les produits et procédés concernés.  La MIDA est aussi chargée de coordonner les investissements dans des services autres que financiers et de faire de la Malaisie un centre régional de services.  Pour ce qui est des services, le gouvernement chercher à encourager l'investissement étranger dans les sous‑secteurs de l'informatique et du tourisme qui continuent d'apporter une contribution majeure à la croissance et sont une importante source de recettes en devises.  La Malaisie ne fait pas de prospection active pour attirer des investisseurs étrangers dans les sous‑secteurs des services financiers ou les services professionnels ni dans l'agriculture ou la construction;  il y a des restrictions visant l'investissement étranger dans l'exploitation des hydrocarbures.  La Société pour le développement du multimédia (MDC), calquée sur la MIDA, est un organisme qui fait office de guichet unique pour certains services, et notamment pour la promotion des services informatiques et connexes offerts aux entreprises multinationales à capitaux nationaux ou étrangers, et est chargée de faire de la Malaisie un pôle mondial des TIC dans le cadre du projet Super corridor multimédia.

15. Le Registre des sociétés (ROC) et le Registre du commerce (ROB), qui étaient sous la tutelle du Ministère du commerce intérieur et de la consommation, ont été fusionnés dans un organisme baptisé Commission malaisienne des sociétés (CCM), créé le 16 avril 2002.  Ce nouvel organisme coordonne la réglementation et la diffusion d'informations sur les sociétés dans un environnement économique en pleine mutation.  En outre, il fournit des renseignements à jour et précis, ainsi que des informations et services à valeur ajoutée, et s'efforce d'améliorer le gouvernement d'entreprise au moyen de programmes de formation, d'un contrôle efficace et de mesures visant à faire respecter les règles.

16. En 1998, pour renforcer le marché financier, le gouvernement a créé une société nationale de gestion d'actifs, appelée Danaharta, dont la mission était d'aider les banques à racheter, gérer et réaliser des créances improductives, une Agence de recapitalisation appelée Danamodal, chargée d'atténuer l'impact de la crise sur l'économie réelle, et un organisme appelé Comité de restructuration des dettes d'entreprise (CDRC), chargé de faciliter la restructuration à l'amiable, par les créanciers et les débiteurs viables, des sociétés surendettées.  Ces organismes ont accompli leur mission selon le calendrier prévu:  le CDRC a été démantelé en 2002 une fois tous les dossiers réglés, la Danamodal a été démantelée à la fin de 2003 et la Danaharta devrait fermer ses portes en 2005.

ii) Concertation et réexamen 

17. Des représentants des milieux d'affaires, des universités et d'ONG, dont plusieurs groupes d'intérêt, font partie des différentes équipes et comités présidés par le Ministre du commerce extérieur et de l'industrie.  Le MITI tient compte de leurs avis et contributions pour la formulation de la politique commerciale.  Il existe des mécanismes de réexamen permanent des politiques en vigueur;  par exemple, à l'occasion des consultations annuelles sur le budget, les producteurs et les consommateurs peuvent demander des modifications des taux de droits à un comité consultatif spécialisé.

iii) Transparence

18. Le gouvernement a déclaré qu'il était résolu à accroître la transparence des décisions et processus gouvernementaux et à lutter contre la corruption.  Le Premier Ministre a fait de la lutte contre la corruption une des priorités de sa stratégie de développement national.  À cet effet, le gouvernement a créé une Agence anticorruption (ACA) qui relève du Bureau du Premier Ministre.  L'ACA est un organisme autonome habilité à faire des enquêtes et à engager des poursuites avec l'approbation du Procureur général.  En avril 2004, le gouvernement a lancé le Plan national pour l'intégrité (NIP), dont les objectifs sont de réduire la corruption, d'accroître la transparence, de mieux faire respecter les obligations redditionnelles et de promouvoir l'efficience à tous les niveaux de la communauté.  Il a créé un organisme appelé Institut malaisien de l'intégrité, chargé de mettre en œuvre ce plan, qui a lancé plusieurs programmes d'éducation et de sensibilisation.

19. Les mesures prises pour améliorer la gouvernance comprennent notamment le réexamen du rôle dominant des entreprises d'État, dont la gestion est parfois très opaque, dans des secteurs importants de l'économie.  De nombreuses GLC sont jugées médiocres tant pour ce qui est de la qualité de leurs produits et services que sur le plan financier et elles coûtent cher à leurs actionnaires et à la communauté nationale.  Parmi les mesures récentes prises pour les réformer, on peut mentionner l'introduction d'indicateurs de résultat et d'un système de rémunération des cadres au mérite.  Un Comité du gouvernement d'entreprise, dirigé par le Président de la Commission des opérations de bourse et placé sous la tutelle du Premier Ministre, a été chargé de suivre l'application des lois relatives au gouvernement d'entreprise dans toutes les sociétés.

20. Sur la base de la plupart des indicateurs de gouvernance, la Malaisie est bien placée parmi les pays de la région et parmi d'autres pays ayant un niveau de PIB similaire.  D'après un indicateur composite qui mesure différents aspects de la gouvernance, elle est mieux classée que la moyenne des pays d'Asie de l'Est.
  Toutefois, l'analyse des différentes composantes de l'indicateur de gouvernance de la Banque mondiale montre qu'elle est bien notée pour ce qui est de l'efficacité des administrations publiques, mais laisse à désirer en matière de respect de l'État de droit, de qualité de la réglementation, de lutte contre la corruption, de stabilité politique et de respect des obligations redditionnelles des dirigeants politiques (tableau II.2).

Tableau II.2

Indicateurs de gouvernance:  quelques pays d'Asie et moyenne de l'OCDE, 2002

Classés en centile (de 1 à 100), les chiffres indiquent quel est le pourcentage de pays ayant une note inférieure au pays considéré

	
	Efficacité des administrations publiques
	État de droit
	Qualité de la réglementation
	Lutte contre la corruption
	Stabilité politique
	Concertation et respect des obligations redditionnelles

	Chine
	63,4
	51,5
	40,2
	42,3
	51,4
	10,1

	Taipei chinois
	82,5
	80,9
	80,9
	77,3
	70,3
	74,2

	Hong Kong, Chine
	88,7
	86,3
	90,7
	90,2
	85,4
	53,5

	Corée
	79,4
	77,8
	76,3
	66,5
	60,5
	67,7

	Malaisie
	80,9
	69,6
	68,6
	68,0
	61,6
	42,4

	Singapour
	100,0
	93,3
	99,5
	99,5
	91,9
	49,2

	Thaïlande
	64,9
	62,4
	65,5
	53,6
	62,7
	57,1

	OCDE
	91,6
	91,6
	91,9
	91,3
	87,2
	91,3


Source:
FMI (2005), Malaysia – Selected Issues, tableau 4, 18 janvier;  Kaufman, Kraay et Mastruzzi (2003), Governance Matters III:  Governance Indicators for 1996-2002, Banque mondiale, Washington D.C.;  voir aussi www.worldbank.org/wbi/governance/govdata2002.
21. La Malaisie a pris dans le cadre de l'APEC plusieurs mesures pour améliorer la transparence des lois, modalités d'application et décisions administratives dans différents secteurs, notamment les douanes, l'investissement, la propriété intellectuelle et les normes.  Par exemple, les douanes ont publié plusieurs guides et créé un comité consultatif composé de représentants de l'administration douanière et du secteur privé;  les informations relatives à la politique, aux modalités et aux incitations relatives à l'investissement sont aisément accessibles.

4) Objectifs de la politique commerciale

22. La Malaisie a un processus de planification du développement bien rôdé.  Le projet Vision 2020, lancé en 1991, a pour but de faire accéder le pays au statut de pays développé d'ici à 2020.  Le troisième Plan prospectif définit les grandes lignes du développement national sur la période 2001‑2010 et les objectifs à moyen terme sont énoncés dans les plans de développement quinquennaux.  Le huitième Plan quinquennal (EMP), pour la période 2001‑2005, se compose de stratégies et programmes sectoriels ayant pour but de promouvoir les activités économiques fondées sur le savoir.  Il s'agit de remplacer une stratégie de croissance qui misait essentiellement sur une forte utilisation d'intrants par une stratégie axée sur le savoir, ce qui implique des gains de productivité, une accélération de la restructuration des entreprises manufacturières et de services et une revitalisation de l'agriculture.  Les objectifs annuels sont définis par le Ministre des finances dans le budget.  L'Unité de la planification économique du Bureau du Premier Ministre joue un rôle central dans le processus de planification, en concertation avec les autres ministères, des organismes consultatifs et le secteur privé, par le biais de groupes interministériels de planification.

23. Globalement, l'objectif de la politique commerciale est de promouvoir et de préserver les intérêts de la Malaisie sur le marché international, de stimuler l'industrialisation et d'accélérer encore la croissance de l'économie pour réaliser le projet Vision 2020.  Le système de l'OMC, la zone de libre‑échange de l'ANASE et d'autres arrangements régionaux devraient contribuer à libéraliser les échanges commerciaux, ce qui intensifiera la concurrence sur le marché intérieur et à l'exportation.  Les autorités ont pris diverses initiatives pour promouvoir l'exportation, notamment des mesures pour accroître la compétitivité des exportateurs, l'exploitation de certains créneaux dans des domaines comme l'éducation, le tourisme, la santé, les transports et les services professionnels, la création de marques de renommée mondiale et une prospection plus vigoureuse des marchés non traditionnels.  Le gouvernement prend aussi des initiatives pour stimuler les échanges intrarégionaux au moyen de la ZLE de l'ANASE et d'autres mécanismes bilatéraux.

5) Accords et arrangements commerciaux

24. Les Accords de l'OMC jouent toujours un rôle central dans la formulation de la politique commerciale et des politiques connexes.  Pour préserver l'ouverture des marchés, la Malaisie est très attachée au processus de libéralisation et de négociation dans le cadre de l'OMC et du système commercial multilatéral fondé sur des règles.  Elle considère que ce processus a permis d'obtenir d'excellents résultats et garde toute sa pertinence.  Par ailleurs, elle cherche à nouer des relations économiques plus étroites aux niveaux régional et bilatéral afin d'accélérer encore sa croissance et de compléter son action visant à améliorer l'accès aux marchés.

25. La Malaisie fait partie de la zone de libre‑échange de l'ANASE (AFTA) et l'ANASE est en train de négocier des accords commerciaux avec le Japon, l'Inde, la Corée, la Chine, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.  Par ailleurs, elle a des négociations bilatérales en vue de conclure des ALE avec le Japon, l'Inde, la Corée, la Nouvelle‑Zélande et l'Australie et a récemment signé un accord‑cadre sur le commerce et l'investissement avec les États‑Unis.  Elle continue d'accorder au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

ii) Organisation mondiale du commerce

a) Participation

26. La Malaisie est un Membre très actif de l'OMC et est très attachée au système commercial multilatéral.  Elle est un des Membres fondateurs de l'OMC et a signé la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information (ATI-1), en vertu de laquelle elle ne prélève toujours pas de droits de douane sur ces produits.
  Le MITI est le principal organisme chargé de la mise en œuvre de nombreux Accords de l'OMC mais plusieurs autres ministères et organismes ont également des compétences dans ce domaine.

27. La Malaisie a déclaré avoir honoré tous ses engagements découlant du Cycle d'Uruguay;  elle a adopté de nouvelles lois pour se conformer à l'Accord sur les ADPIC
, a éliminé les dernières MIC et a fait diverses notifications à l'OMC (tableau II.3).

Tableau II.3

État des notifications à l'OMC, 2001 à octobre 2005

	Accord de l'OMC
	Notification requise
	Périodicité
	Cote des notifications les plus récentes

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Mesures antidumping adoptées
	Semestrielle
	G/ADP/N/132/MYS, 25 juillet 2005
G/ADP/N/126/MYS, 18 mai 2005
G/ADP/N/105/MYS, 22 octobre 2004
G/ADP/N/119/MYS, 18 août 2004
G/ADP/N/112/MYS/Corr.1, 9 juillet 2004
G/ADP/N/112/MYS, 8 avril 2004
G/ADP/N/106, 15 juillet 2003
G/ADP/N/98/MYS, 30 janvier 2003
G/ADP/N/92/MYS, 23 octobre 2002
G/ADP/N/85/MYS/Corr.1, 4 février 2002
G/ADP/N/85/MYS, 31 janvier  2002

	Accord sur l'agriculture

	Article 18:2
	Volume des importations sous contingents tarifaires (MA:2)
	Annuelle
	G/AG/N/MYS/12, 4 mai 2005

	Articles 5:7 et 18:2
	Mesures de sauvegarde spéciales
	Annuelle
	G/AG/N/MYS/16, 19 juillet 2005

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation douanière)

	Article 22:2
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/VAL/N/1/MYS/1, 8 juin 2001

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	(Article 6, annexe B)
	Notification des mesures d'urgence et des modifications
	Ad hoc
	G/SPS/N/MYS/18/Add.1, 29 octobre 2004
G/SPS/N/MYS/18, 10 août 2004
G/SPS/N/MYS/17, 9 février 2004
G/SPS/N/MYS/16, 7 janvier 2004
G/SPS/N/MYS/13/Add.2, 22 décembre 2003
G/SPS/N/MYS/14/Add.1, 3 décembre 2003
G/SPS/N/MYS/15, 17 juin 2003
G/SPS/N/MYS/14, 4 avril 2003
G/SPS/N/MYS/13/Add.1, 4 avril 2003
G/SPS/N/MYS/13, 27 février 2003
G/SPS/N/MYS/12, 19 décembre 2002

	Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC)

	(Article 15.2)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/TBT/2/Add.9/Rev.1, 29 octobre 2004

	(Article 10.6 ) 
	Renseignements sur les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la conformité 
	Ad hoc
	G/TBT/N/MYS/5, 29 avril 2005
G/TBT/N/MYS/4, 1er février 2005
G/TBT/N/MYS/3, 29 août 2003
G/TBT/N/MYS/3/Corr.1, 15 novembre 2002

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

	(Article 63:2)
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	IP/N/1/MYS/1, 8 novembre 2001

	(Article 69)
	Points d'information
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	

	
	Liste récapitulative des questions relatives à la mise en œuvre
	
	IP/N/6/MYS/1, 3 décembre 2001


Source:
Registre central des notifications de l'OMC.
b) Négociations commerciales

28. La Malaisie a participé activement à toutes les négociations de l'OMC pour préserver l'ouverture, la transparence et la prévisibilité du système commercial multilatéral.  Elle considère ces négociations comme un moyen d'améliorer l'accès de ses biens et services aux marchés des pays développés et en développement.  Le commerce extérieur a beaucoup aidé à transformer la Malaisie, qui était autrefois un pays agraire, en une économie industrielle qui exporte vers le monde entier.

29. En ce qui concerne le Programme de Doha pour le développement (PDD), la Malaisie considère que, globalement, les questions qui l'intéressaient et la préoccupaient ont été réglées à sa satisfaction dans le document de juillet 2004.  Elle fait partie du Groupe de Cairns et son objectif concernant les négociations sur l'agriculture est d'obtenir une réduction substantielle de toutes les distorsions qui faussent le marché mondial et constituent une concurrence déloyale pour ses exportateurs;  elle milite en faveur de la suppression des subventions à l'agriculture et d'une forte réduction des droits de douane les plus élevés.  Elle cherche à se ménager une certaine marge de manœuvre, notamment pour pouvoir employer des aides publiques à l'appui de ses objectifs de développement, tels que la lutte contre la pauvreté et la création d'emplois en zone rurale.

30. Pour ce qui est de l'accès aux marchés des produits non agricoles, la Malaisie, en tant qu'exportateur majeur de produits manufacturés, veut en priorité obtenir une baisse des droits élevés et une réduction de la progressivité des droits.  Dans le secteur des services, son offre initiale présentée en décembre 2004 va plus loin que ce qu'elle avait offert durant le Cycle d'Uruguay et propose de nouveaux engagements.  La Malaisie souligne la nécessité d'un équilibre entre les négociations sur l'accès aux marchés et les négociations sur l'élaboration des règles, et en particulier sur le mécanisme de sauvegarde d'urgence.  Le gouvernement considère que les entreprises malaisiennes de services devraient tirer parti des nouveaux débouchés résultant de la libéralisation, mais qu'il faut mettre en place des mécanismes de sauvegarde appropriés pour que le commerce des services soit loyal et fondé sur des règles.

31. La Malaisie a exhorté les Membres de l'OMC à rendre les dispositions de traitement spécial et différencié plus spécifiques, efficaces et opérationnelles.  Elle est préoccupée par les incidences juridiques qu'aurait la mise en place d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques de vins et alcools.

32. Le Comité national pour les négociations commerciales multilatérales, dirigé par le MITI, coordonne et formule la position de la Malaisie au sujet de différents thèmes du PDD.  Les questions qui appellent une décision au niveau politique sont soumises au Conseil des Ministres.  Onze groupes de travail thématiques ont été constitués pour aider ce comité;  ils sont composés de représentants d'autres ministères et organismes officiels, du secteur privé, d'associations professionnelles et des autres parties prenantes.

iii) Accords régionaux

33. Depuis le précédent examen, la Malaisie a intensifié ses efforts pour conclure des arrangements commerciaux régionaux et bilatéraux, vus comme un moyen de compléter les négociations sur l'accès aux marchés menées dans le cadre de l'OMC.  Comme d'autres pays d'Asie qui, traditionnellement, privilégiaient la libéralisation multilatérale, elle semble accorder aujourd'hui une importance accrue aux initiatives bilatérales et régionales.

34. Étant un petit pays à l'économie ouverte, la Malaisie a cherché à promouvoir la libéralisation des échanges aux niveaux régional et bilatéral pour exploiter toutes les possibilités d'accélérer sa croissance.  Elle cherche à conclure des accords qui soient mutuellement bénéfiques et compatibles avec les règles de l'OMC, tout en ménageant aux parties la marge de manœuvre nécessaire pour tenir compte de leurs intérêts sectoriels spécifiques et de leurs objectifs de développement (tableau II.4).
Tableau II.4 

Participation de la Malaisie à des initiatives commerciales bilatérales et régionales avec des partenaires non membres de l'ANASE, juin 2005

	Partenaire
	Type d'accord
	Intitulé
	Champ d’application
	Situation

	Japon
	Bilatéral
	Accord de partenariat économique Japon-Malaisie 
	ALE:  commerce des marchandises, des produits agricoles et des services, et libéralisation de l'investissement avec des possibilités de restrictions pour les secteurs sensibles;  coopération économique dans plusieurs secteurs
	Négociations engagées en 2003;  accord de principe en mai 2005;  signature prévue pour décembre 2005

	
	Régional
	Accord économique global ANASE-Japon 
	Libéralisation du commerce des marchandises, des services et de l'investissement d'ici à 2012;  facilitation;  coopération économique et technique
	Négociations engagées en avril 2005;  engagement de conclure le processus dans un délai de deux ans

	États‑Unis
	Bilatéral
	Accord Malaisie-États‑Unis sur le commerce et l'investissementa
	Commerce et investissement;  possibilité d'évolution vers un ALE
	Signé en mai 2004

	Australie
	Bilatéral
	ALE Malaisie-Australie 
	Global
	Les négociations ont été engagées en avril 2005 et devraient se terminer au milieu de 2006

	
	Régional
	ALE ANASE-Australie/ Nouvelle‑Zélande 
	Accord global visant les marchandises, les services et les investissements dans un délai de dix ans
	Accord conclu en novembre 2004 pour établir une ZLE d'ici à 2007

	Nouvelle-
Zélande
	Bilatéral
	ALE Malaisie-Nouvelle‑Zélande
	ALE:  réduction des droits élevés, obstacles non tarifaires, ARM, facilitation de l'investissement dans l'agriculture et l'agro‑industrie
	Accord conclu en mars 2005 pour achever les négociations à la fin de 2005

	
	Régional
	Voir ci-dessus
	Voir ci-dessus
	Voir ci-dessus

	Inde
	Bilatéral
	Accord global Inde‑Malaisieb de coopération économique
	Développement des exportations de biens et de services et coopération dans des domaines tels que la biotechnologie, la création de logiciels, la science et l'éducation
	Décision adoptée en décembre 2004 de rédiger un rapport d'étude conjoint pour le milieu de 2006

	
	Régional
	Accord Inde-ANASE sur le commerce et la coopération économique
	Le volet marchandises devrait être achevé à la fin de 2005;  services et investissement;  mécanisme de règlement des différends
	Accord-cadre signé en octobre 2003; 
Achèvement des négociations relatives au libre‑échange des marchandises à la fin de 2005 et des négociations sur les services et l'investissement à la fin de 2007;  mise en place du mécanisme de règlement des différends pour la fin de 2005

	Corée
	Bilatéral
	ALE Malaisie-Corée
	Commerce des biens et des services, promotion de l'investissement, coopération économique et technique
	Négociations devant être engagées sur la base des résultats des pourparlers entre l'ANASE et la Corée sur l'établissement d'une zone de libre‑échange, qui ont commencé au début de 2005

	
	Régional
	ALE ANASE-Corée
	Expansion du commerce et de l'investissement dans les deux sens par la libéralisation et l'intégration des marchés;  réduction à zéro des taux de droit sur au moins 80 pour cent des marchandises d'ici à 2009
	Négociations engagées au début de 2005;  achèvement prévu pour la fin de 2006

	Chine 
	Régional
	Accord-cadre sur le commerce et la coopération économique ANASE-Chine
	Libre‑échange des marchandises d'ici à 2010 pour les pays de l'ANASE‑6;  libre‑échange progressif des services et de l'investissement dans le cadre de calendriers mutuellement convenus;  programme de suppression accélérée des droits de douane sur certains produits;  coopération dans d'autres domaines
	Accord-cadre entré en vigueur le 1er juillet 2003

	Pakistan
	Bilatéral
	ALE Malaisie-Pakistan 
	Libéralisation du commerce des biens et des services et de l'investissement, et coopération économique
	Négociations engagées en avril 2005;   négociations sur le commerce de marchandises et l'investissement devant être achevées pour la fin de 2005 et négociations sur les services devant commencer à la fin de 2005


a
Accord-cadre sur le commerce et l'investissement.

b
Accord global de coopération économique.

Source:
Analyse du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par le MITI.
b) APEC

35. La Malaisie fait partie du Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) et, comme convenu à Bogor en 1994, elle s'est fixé pour objectif d'instaurer le libre‑échange et la liberté d'investissement d'ici à 2020 avec les autres pays membres en développement.  Ces pays ont continué de mettre en œuvre le Plan d'action pour la facilitation des échanges de l'APEC, dont le but est de réduire de 5 pour cent d'ici à 2006 les coûts de transaction dans la région.  Ils se sont mis d'accord sur des normes de transparence en ce qui concerne les lois, règlements et directives administratives dans huit domaines:  services, investissement, politique de la concurrence et déréglementation, propriété intellectuelle, procédures douanières, admission de travailleurs étrangers, accès aux marchés et normes.  Les négociations de l'OMC sur l'élaboration de règles et la libéralisation jouent un rôle essentiel dans leurs projets de libéralisation du commerce et de l'investissement, de même que la négociation d'accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux compatibles avec les règles de l'OMC.

36. Dans le cadre de son Plan d'action individuel de 2004 (IAP), la Malaisie a indiqué que pour libéraliser son économie, elle allait notamment réduire ou supprimer les droits de douane sur 145 articles, lever l'interdiction d'importer certains produits agricoles
, aligner 50 pour cent des normes nationales sur les normes internationales, améliorer plusieurs directives relatives à l'investissement et adopter des mesures pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Chaque pays membre de l'APEC s'est soumis à un examen facultatif de son IAP:  celui de la Malaisie, réalisé en 2004, a conclu que la libéralisation du commerce et de l'investissement continue d'apporter une contribution majeure au développement du pays, qui aspire à atteindre le statut de pays développé d'ici à 2020, mais qu'il conviendrait peut‑être de réduire la forte protection contre l'importation dont jouissent certaines branches de production.

c) Association des nations d'Asie du Sud-Est (ANASE)
 

37. La Malaisie est un des membres fondateurs de l'ANASE qui, en tant que groupe de pays, est toujours son premier partenaire commercial;  comme ces pays représentent un marché de 530 millions de consommateurs, leur intégration pourrait être très bénéfique pour leur économie.  L'Accord‑cadre sur le renforcement de la coopération économique signé en 1992 comportait la mise en place d'un Tarif préférentiel extérieur commun (CEPT) dans le but de créer une zone de libre‑échange de l'ANASE (AFTA).  Dans le cadre du CEPT, il a été convenu que les droits sur les produits visés seraient ramenés à un niveau compris entre zéro et 5 pour cent avant la fin de 2002 pour les membres fondateurs et le Brunéi Darussalam (ANASE-6), en 2006 pour le Viet Nam, en 2008 pour le Laos et le Myanmar, et en 2010 pour le Cambodge.  La réduction ou la suppression des droits dans le cadre de l'AFTA est accordée sur la base de la réciprocité et est assortie de prescriptions de teneur en produits d'origine régionale.
  Le processus de réduction des droits, qui a commencé en 1993, est presque terminé.  Les membres de l'ANASE-6 ont déjà appliqué la réduction à 98,9 pour cent des produits du CEPT, le taux de droit étant compris entre zéro et 5 pour cent pour 99,6 pour cent desdits produits.

38. L'ANASE s'emploie aussi à éliminer les obstacles non tarifaires au commerce intra‑ANASE, à harmoniser les nomenclatures, l'évaluation et les procédures douanières, à uniformiser les normes de produit et les prescriptions réglementaires et à améliorer les règles d'origine préférentielles.

39. L'Accord‑cadre de l'ANASE sur les services, signé en 1995, définit les lignes directrices de la libéralisation du commerce des services allant au‑delà des engagements pris dans le cadre de l'OMC et encourage la coopération entre les fournisseurs de services des pays membres.  L'ANASE a déjà mis en œuvre quatre séries de mesures de libéralisation du commerce des services, pour la construction, les télécommunications, les services commerciaux, les services financiers, le transport aérien et maritime et le tourisme.  En vertu de ces mesures, les membres jouissent d'une préférence pour l'établissement d'une présence commerciale et l'emploi de professionnels sur le marché des autres membres.  Il y a un programme d'intégration prioritaire qui devrait déboucher sur la libéralisation des échanges dans les secteurs du tourisme, de la santé et du transport aérien d'ici à 2010.  Les pays membres souhaitent élargir le champ des négociations à tous les secteurs et à tous les modes de fourniture.

40. L'Accord sur la zone d'investissement de l'ANASE, signé en 1998, vise à faciliter la circulation des investissements directs, des technologies et du personnel qualifié.  Il concerne l'industrie manufacturière, l'agriculture, la pêche, l'exploitation des forêts et les industries extractives, ainsi que les services annexes de ces activités.  Certains sous‑secteurs sont exclus de son champ d’application.
  Son objectif est de promouvoir l'investissement direct entre les pays de l'ANASE, l'intégration régionale et la coopération pour promouvoir la région en tant que destination de l'IED.  Les entreprises malaisiennes sont parmi les investisseurs les plus actifs de la région.

41. Les membres de l'ANASE ont aussi décidé de promouvoir l'intégration économique régionale en créant une Communauté économique de l'ANASE (AEC), c'est‑à‑dire un marché unique assurant la liberté de circulation des biens et des services, du personnel qualifié et des capitaux, d'ici à 2020.  Ils ont défini onze secteurs prioritaires:  l'agro‑industrie, le transport aérien, l'automobile, l'électronique, la pêche, les soins de santé, la production d'articles en caoutchouc, les produits et services liés aux technologies de l'information et de la communication et au commerce électronique, les textiles et vêtements, le tourisme et la fabrication d'articles en bois.  Ils ont signé en 2004 un accord‑cadre pour l'intégration des secteurs prioritaires dans le but d'accélérer ce processus.  En 2003, les échanges de biens et services des secteurs prioritaires représentaient plus de 50 pour cent du commerce intra-ANASE.

ALE entre l'ANASE et des pays tiers

42. L'ANASE négocie des accords commerciaux régionaux avec des pays tiers tels que la Chine, le Japon, la Corée, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande (CER) et l'Inde.  À l'occasion du sommet de l'ANASE de 2002, les membres de l'ANASE et la Chine ont signé un accord‑cadre pour ouvrir des négociations en 2003 dans le but d'établir la plus grande ZLE du monde, avec un marché total de 1,7 milliard d'habitants.  L'ALE ANASE–Chine devrait être mis en place sur une période de dix ans, par l'élimination progressive des droits de douane et des obstacles non tarifaires et la libéralisation du commerce des services et de l'investissement.  L'Accord relatif aux marchandises a été signé en novembre 2004.  La première série de réductions des droits de douane, visant 40 pour cent des lignes tarifaires, a été achevée le 1er juillet 2005;  les droits avaient déjà été réduits le 1er janvier 2004 pour un certain nombre des produits concernés (animaux vivants, viande, poisson, produits laitiers, autres produits du règne animal, arbres vivants, légumes et fruits).  Les pourparlers relatifs au commerce des services et à l'investissement se poursuivent.  L'ANASE et la Chine ont conclu en novembre 2004 un accord sur un mécanisme de règlement des différends.

43. L'ANASE coopère aussi avec l'Australie et la Nouvelle‑Zélande dans le cadre de l'Accord AFTA–CER pour un partenariat économique plus étroit dans des domaines tels que le commerce électronique, le cadre juridique, la reconnaissance mutuelle des qualifications et des systèmes d'assurance qualité et sécurité sanitaire pour les fruits et légumes et les produits de la pêche, la transformation et le conditionnement.  Des négociations visant à établir une ZLE ANASE–CER ont été engagées en avril 2005 et devraient être achevées dans un délai de deux ans.  L'ANASE coopère aussi avec l'UE dans des domaines comme la facilitation des échanges, les normes industrielles, les produits alimentaires et la promotion de l'investissement, dans le cadre de l'Initiative commerciale régionale trans‑UE ANASE (TREATI).  L'ANASE et l'UE étudient la possibilité de créer une ZLE.  Enfin, l'ANASE est en pourparlers avec les États‑Unis en vue de conclure un Accord‑cadre sur le commerce et l'investissement (TIFA) en vertu de l'Initiative "entreprise pour l'ANASE" annoncée par les États‑Unis en 2002. 

44. Des négociations ont été engagées en 2004 en vue de l'établissement d'une ZLE ANASE‑Inde d'ici à 2011 pour les cinq membres fondateurs de l'ANASE et les Philippines, et d'ici à 2016 pour les autres membres de l'ANASE.  Il y a aussi des négociations avec le Japon en vue de conclure un accord de partenariat économique global ANASE–Japon qui déboucherait sur l'établissement d'une zone de libre‑échange régionale pour les biens et services d'ici à 2012 pour les premiers membres de l'ANASE (ANASE-6) et à 2017 pour les autres membres.  L'ANASE et la Corée ont engagé en avril 2005 des négociations en vue d'établir une ZLE;  les deux parties sont convenues de supprimer les droits de douane sur 80 pour cent au moins des marchandises le 1er janvier 2009 au plus tard.

iv) Accords bilatéraux

45. Depuis le dernier examen, la Malaisie a négocié des ALE bilatéraux parallèlement aux négociations menées dans le cadre de l'ANASE.  Elle est actuellement en pourparlers avec le Japon, l'Inde, la Corée, l'Australie, la Nouvelle‑Zélande
 et le Pakistan.  En outre, elle a signé un accord‑cadre sur le commerce et l'investissement avec les États‑Unis (tableau II.4 ci‑dessus).

46. Un groupe de travail sur un partenariat économique Japon‑Malaisie a été créé en mai 2003 et s'est réuni à partir de la fin de 2003 pour étudier un large éventail de questions, notamment la libéralisation et la facilitation du commerce des marchandises et des services, l'investissement et la coopération dans les domaines de l'éducation, de la mise en valeur des ressources humaines, des TIC, de la R‑D, de la science et de la technique.  Les deux pays ont eu des négociations officielles en janvier et en juillet 2004.  Selon la presse
, le Japon et la Malaisie ont conclu en mai 2005 un accord de principe en vue de supprimer la plupart des droits sur les échanges entre les deux pays d'ici à 2015.  Ce serait le premier ALE bilatéral conclu par la Malaisie.

47. En décembre 2004, la Malaisie et l'Inde ont décidé de conclure un accord de coopération économique complet, avec la possibilité d'établir une ZLE.  Elles ont créé un groupe d'étude conjoint chargé notamment d'explorer les possibilités d'élargir la coopération économique à d'autres domaines que le commerce de produits agricoles traditionnels et en particulier de mettre au point un cadre pour promouvoir les échanges de biens et de services et les investissements, y compris sous la forme d'un ALE concernant les marchandises, de renforcer la coopération économique dans des domaines d'intérêt mutuel tels que les TIC, la biotechnologie, la pharmacie, les soins de santé, l'éducation et le tourisme et d'encourager l'investissement transfrontières.

48. L'Accord-cadre sur le commerce et l'investissement entre la Malaisie et les États‑Unis, signé en mai 2004, est une étape importante du partenariat économique États‑Unis–Malaisie.  Les États‑Unis importent plus de produits d'origine malaisienne que de produits de tout autre pays membre de l'ANASE.  Leur stock d'investissements en Malaisie est de 8,5 milliards de dollars EU.  Les autorités considèrent que cet accord pourrait contribuer à accroître la compétitivité et à stimuler la croissance et le développement grâce à la diversification.  La Malaisie souhaite à la fois devenir une tête de pont pour les marchés en forte expansion de l'ANASE et de la Chine et continuer d'attirer des investissements d'entreprises des États‑Unis.  La biotechnologie a été incluse dans le champ d'application de l'Accord car c'est un des secteurs prioritaires pour le gouvernement, de même que le dialogue en matière de droits de propriété intellectuelle, et l'inclusion du commerce des services est conforme à la volonté de la Malaisie de renforcer ses activités de service.  L'Accord ne s'applique pas aux marchés publics car la Malaisie considère, comme elle l'a toujours affirmé à l'OMC, que les accords commerciaux ne devraient pas porter sur cette catégorie de transactions.

v) Préférences commerciales 

49. La Malaisie ne bénéficie plus du schéma SGP des États‑Unis depuis 1998, ceux‑ci ayant considéré qu'en raison de son niveau de revenu elle n'avait plus le statut de pays en développement.  Elle a été exclue du schéma SGP de l'UE pour certains produits agricoles et autres en juin 1999.  Toutefois, depuis janvier 2003, elle bénéficie à nouveau du traitement SGP pour les céréales, les maltes et amidons, et les vêtements.  Ses exportations dans le cadre du SGPC sont négligeables.

50. La Malaisie a signé l'Accord sur le système commercial préférentiel conclu sous les auspices de l'Organisation de la conférence islamique (TPS-OIC) en juin 2004, qui concerne 14 pays (Bangladesh, Cameroun, Égypte, Guinée, Iran, Jordanie, Liban, Libye, Malaisie, Ouganda, Pakistan, Sénégal, Tunisie et Turquie).  Cet accord a pour but de mettre en place des préférences tarifaires pour certaines marchandises échangées entre les parties.  Les modalités de la réduction des droits sont en cours de négociation.  L'application de cet accord permettrait aux exportateurs malaisiens de bénéficier d'un traitement tarifaire préférentiel pour certains produits.  La Malaisie est aussi membre de l'Arrangement tarifaire préférentiel du Groupe des huit pays en développement (les autres membres sont le Bangladesh, l'Indonésie, l'Iran, l'Égypte, le Nigéria, le Pakistan et la Turquie).  Cet accord a pour but d'instaurer des préférences tarifaires pour certains produits échangés entre les parties.

6) Règlement des différends

51. La Malaisie a été partie à la procédure de règlement des différends de l'OMC concernant les mesures appliquées par les États‑Unis aux importations de crevettes et de produits à base de crevettes en 2000.  Selon les autorités, depuis le précédent examen, elle n'a pas eu de différend commercial avec des Membres de l'OMC qu'elle aurait cherché à régler dans le cadre de l'OMC.  En matière de dumping et de subvention, le plaignant peut saisir la Haute Cour de Malaisie pour examen judiciaire de la situation au titre de l'article 34A de la Loi de 1993 sur les droits compensateurs et antidumping.  La Malaisie est partie à la Convention sur le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États (Convention de Washington).

52. Dans le cadre du groupe de négociation du PDD sur les règles, la Malaisie a rappelé que le processus défini par le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends peut prendre jusqu'à trois ans.  Dans cet intervalle, la branche de production du plaignant peut subir un dommage important.  En conséquence, des mesures préventives permettraient de limiter le dommage et de protéger la branche de production.  La Malaisie a présenté une proposition préliminaire en ce sens.

53. Selon les autorités, l'ANASE a renforcé son processus de règlement des différends en créant des mécanismes de conseil, de consultation et d'arbitrage.  Les Ministres de l'économie des pays membres de l'ANASE ont signé le 29 novembre 2004 un Protocole renforcé sur le mécanisme de règlement des différends de l'ANASE (DSM).  Le DSM renforcé a été harmonisé avec les dispositions de l'OMC relatives au règlement des différends et a réduit les délais de règlement.

7) Régime de l'investissement étranger

54. Selon les autorités, les principaux facteurs qui continuent d'attirer des investisseurs étrangers en Malaisie sont les suivants:  politique de l'investissement libérale et transparente, compétitivité des coûts, rationalisation des administrations publiques, incitations à l'investissement attrayantes, infrastructures développées, main‑d'œuvre qualifiée et proximité des principaux marchés.  Le gouvernement cherche à encourager l'IED, en particulier dans les industries manufacturières à vocation exportatrice et dans les industries de pointe, afin de promouvoir le transfert de technologie.

ii) Évolution récente

55. Le gouvernement a cherché à promouvoir l'IED dans les industries manufacturières à vocation exportatrice et dans des industries à forte intensité de capital et de technologie comme celles des équipements électriques et électroniques, de la biotechnologie, de l'exploitation des hydrocarbures et de la chimie.  En même temps, il a cherché à restreindre l'investissement dans des branches de production jugées essentielles pour le développement national telles que l'industrie automobile, de même que dans les branches de production à faible valeur ajoutée et à forte intensité de main‑d'œuvre.  Il conserve un pouvoir discrétionnaire considérable pour ce qui est de l'autorisation des projets d'investissement, qu'il a employé pour plafonner les participations étrangères et exiger des accords avantageux en matière de transfert de technologie et de coentreprises.

56. Les restrictions visant les prises de participations et les prescriptions de résultats à l'exportation appliquées aux entreprises manufacturières qui ne sont pas en concurrence directe avec les producteurs nationaux ont été assouplies après la crise financière de 1997‑1998 et la récession de 2001.  Ces mesures, qui devaient au départ expirer le 31 décembre 2003, autorisent des participations étrangères de 100 pour cent dans le cas des investissements de création ou d'expansion d'établissements existants;  en juin 2003, il a été décidé de les proroger pour une durée indéterminée.

57. Parallèlement, pour continuer d'attirer des IED et promouvoir le transfert de technologie et faciliter l'immigration de personnel qualifié, la Malaisie a continué de libéraliser le régime d'emploi d'expatriés dans le secteur manufacturier.  Les entreprises manufacturières dont le capital étranger libéré est supérieur à 2 millions de dollars EU peuvent obtenir automatiquement l'autorisation d'employer dix expatriés pendant dix ans et, pour les entreprises dont le capital libéré est compris entre 200 000 dollars EU et 2 millions de dollars EU, ce nombre est limité à cinq.

iii) Cadre juridique et administrations

58. L'investissement étranger et national est régi par la Loi de 1986 sur la promotion de l'investissement et la Loi de 1975 sur la coordination industrielle.  Le Comité de l'investissement étranger (FIC) a fait en sorte qu'au moins 30 pour cent des fonds propres de toute entreprise ayant des activités en Malaisie soient détenus par des Bumiputra, conformément à la politique nationale dans ce domaine.  Il est placé sous la tutelle de l'Unité de la planification économique du bureau du Premier Ministre et se compose de représentants du bureau du Premier Ministre, de la Banque centrale, du MITI, de l'Agence de développement industriel de la Malaisie (MIDA) et d'autres organismes officiels.  Ses directives, qui s'appliquent lorsqu'il n'y a pas de prescriptions sectorielles spécifiques, sont des instruments administratifs et n'ont pas force de loi.  Toutefois, dans la pratique, elles peuvent être appliquées par d'autres organismes officiels dont l'assentiment peut être requis pour l'octroi d'autorisations, par exemple une licence exigée pour telle ou telle branche de production.

59. Le FIC a publié des directives, assouplies en mai 2003, concernant les opérations suivantes:  i) tout projet d'acquisition par des intérêts étrangers d'actifs fixes importants en Malaisie;  ii) tout projet d'acquisition d'actifs ou de fusion‑acquisition d'entreprises en Malaisie par tous moyens entraînant une prise de contrôle par des intérêts étrangers;  iii) tout projet d'acquisition de plus de 15 pour cent des droits de vote d'une entreprise malaisienne par une entreprise ou un groupe étranger, ou de plus de 30 pour cent des droits de vote par plusieurs intérêts étrangers;  iv) accords de coentreprise, d'assistance technique ou autres arrangements entraînant la cession du contrôle d'une entreprise malaisienne;  v) tout projet de fusion‑acquisition par des intérêts étrangers ou nationaux;  et vi) acquisition d'actifs ou d'intérêts d'une valeur supérieure à 10 millions de ringgit par des groupes malaisiens ou étrangers.

60. Les directives du FIC ont pour but d'assurer une distribution plus équitable de la richesse, conformément à la politique nationale de développement conçue pour éliminer la pauvreté et restructurer la société par la redistribution des ressources du pays.  Elle doit faire en sorte que 30 pour cent du capital des entreprises soit détenu par des Bumiputra (Malais) et autres peuples autochtones, et 70 pour cent par d'autres intérêts malaisiens ou étrangers.  Toutes les demandes sont examinées sur la base de la structure du capital de l'entreprise.  En août 2004, le FIC a révisé ses procédures dont la lourdeur et la durée suscitaient de nombreuses plaintes.  La nouvelle approche est fondée sur le principe de l'auto‑évaluation, de la divulgation spontanée et de la confiance et, en conséquence, le FIC est devenu un organe de suivi plus qu'un mécanisme de sélection, conformément à la volonté du gouvernement d'adopter une attitude plus accueillante à l'égard des investisseurs.

61. L'Agence de développement industriel de la Malaisie (MIDA), qui fait partie du MITI, est le principal organisme responsable de la promotion et de la coordination du développement industriel du pays.
  Elle collabore avec les investisseurs nationaux et étrangers pour formuler leurs propositions, traiter leurs demandes d'autorisation d'investir et coordonner l'octroi des autorisations et licences.  Ses principales tâches sont de promouvoir l'investissement national et étranger dans l'industrie manufacturière et les services connexes et d'évaluer les demandes;  elle examine toutes les demandes concernant les incitations fiscales, les licences d'exploitation d'entreprises manufacturières, les permis de travail pour expatriés, la protection tarifaire et l'admission en franchise de droits des matières premières, composants et biens d'équipement.

62. Comme nous l'avons déjà indiqué, les restrictions visant les prises de participations ont été assouplies depuis 1998.  Depuis le 17 juin 2003, les participations étrangères peuvent aller jusqu'à 100 pour cent pour tout investissement de création ou d'expansion et de diversification d'établissements existants, quelle que soit la proportion de la production exportée.  En vertu de la Loi sur la coordination industrielle, les entreprises dont les fonds propres sont supérieurs ou égaux à 2,5 millions de ringgit ou qui emploient plus de 75 salariés à plein temps doivent obtenir une licence pour les activités manufacturières.  Le gouvernement a assoupli les prescriptions d'exportation appliquées aux entreprises manufacturières dans le but de favoriser les effets d'entraînement et d'encourager la vente sur le marché national.  Les entreprises visées par des prescriptions de résultats à l'exportation peuvent désormais demander à la MIDA l'autorisation de vendre sur le marché national jusqu'à 100 pour cent de leur production de produits pour lesquels le droit de douane est nul ou qui ne sont pas fabriqués par des entreprises à capitaux nationaux, et jusqu'à 80 pour cent de leur production si l'offre locale est insuffisante ou si les importations en provenance d'autres pays de l'ANASE pour lesquels le taux de droit CEPT est inférieur ou égal à 5 pour cent sont en augmentation.

63. La Malaisie a aussi libéralisé le régime de l'admission et du séjour du personnel étranger (cadres, spécialistes, techniciens et autres salariés qualifiés) pour la réalisation d'un projet d'investissement et l'exploitation de l'établissement.  En outre, l'embauche de travailleurs intellectuels étrangers dans les entreprises établies dans le Super corridor multimédia (MSC), dont l'ambition est de devenir la Silicon Valley de l'Asie, ne fait l'objet d'aucune restriction.  En règle générale, il n'y a pas de restriction visant les participations d'entreprises étrangères dans des projets d'exploitation et de transformation de minéraux.

64. Les participations étrangères sont plafonnées à 30 pour cent dans les activités stratégiques d'intérêt national telles que la distribution d'eau et d'électricité, la radiotélédiffusion, la défense nationale et la sécurité nationale, ainsi que dans les banques commerciales et les banques d'affaires.  Pour les sociétés de bourse et les sociétés de crédit‑bail, le plafond est fixé à 49 pour cent.  En 1997, le plafond des participations étrangères a été porté à 49 pour cent dans les télécommunications et à 51 pour cent dans l'assurance, sous certaines conditions.  Pour atténuer la contraction du marché immobilier consécutive à la crise financière de 1997‑1998, les autorités ont assoupli la réglementation de l'acquisition de biens par des intérêts étrangers.  Le commerce de gros et de détail relève du Ministère du commerce intérieur et de la consommation, dont les directives en ce domaine imposent des prescriptions similaires à celles du FIC en matière de structure du capital.  Dans le secteur de la santé, les investisseurs étrangers ne peuvent offrir des services hospitaliers privés que par l'intermédiaire d'une coentreprise et leur participation aux fonds propres est plafonnée à 30 pour cent. 

iv) Incitations

65. Il y a un grand nombre de mécanismes d'incitation conçus pour promouvoir diverses branches de production ou des activités et industries susceptibles de contribuer à la croissance et au développement futurs de l'économie malaisienne.  Les incitations fiscales, directes ou indirectes, sont définies dans la Loi de 1986 sur la promotion des investissements, la Loi de 1967 sur l'impôt sur les revenus, la Loi douanière de 1967, la Loi de 1972 sur la taxe sur les ventes, la Loi de 1976 sur les droits d'accise et la Loi de 1990 sur les zones franches.  Les incitations fiscales directes consistent en un abattement de l'impôt sur les bénéfices pour une durée déterminée et les incitations indirectes prennent la forme d'exemptions des droits de douane, de la taxe sur les ventes et des droits d'accise.

v) Garantie des investissements et accords de double imposition

66. Le but des accords bilatéraux de garantie des investissements est d'éliminer certains risques non commerciaux tels que la nationalisation et l'expropriation et d'autoriser les envois de fonds des travailleurs et le rapatriement des capitaux.  La Malaisie a conclu de tels accords avec 71 pays ou groupes de pays.  Depuis 2001, elle en a signé avec le Maroc (16 avril 2002) et la République islamique d'Iran (22 juillet 2002). 

67. La Malaisie a conclu des accords de double imposition avec 59 pays.
  Depuis 2001, elle a signé de tels accords avec les pays suivants:  Suède (28 février 2002);  Danemark (Protocole) (3 décembre 2003);  Croatie (18 février 2002);  Luxembourg (21 novembre 2002);  Singapour (5 octobre 2004);  Inde (14 mai 2001);  Iran (Protocole) (22 juillet 2002);  Maroc (2 juillet 2001);  Liban (20 janvier 2003);  Australie (second Protocole) (28 juillet 2002);  Chili (3 septembre 2004);  Seychelles (3 décembre 2003).

� En vertu de la Constitution, le Premier Ministre doit être un des membres de la Chambre basse dont le monarque considère qu'il a l'appui d'une majorité parlementaire.  Les ministres sont choisis parmi les membres des deux Chambres (Sénat et Chambre des représentants) et le Conseil des Ministres doit rendre des comptes au Parlement.





� Le pouvoir législatif est divisé entre la fédération et les États.  Certains aspects de la politique commerciale, tels que la finance, le commerce, l'industrie, les transports maritimes, les communications et la santé, relèvent du législatif fédéral tandis que les questions foncières, en particulier l'utilisation des sols, les industries extractives et la gestion des forêts, relèvent du législatif de l'État concerné.  Le Parlement est habilité à mettre en œuvre tout traité ou accord international.





� Commission de l'énergie et des communications et Commission du multimédia.





� Après les élections générales de 2004, il y a eu quelques remaniements des ministères:  la lutte contre les inondations et la gestion des cours d'eau et des côtes, qui relevaient du Département du drainage et de l'irrigation, ont été confiées au nouveau Ministère des ressources naturelles et de l'environnement (NRE), de même que la gestion des parcs marins qui relevait auparavant du Département des pêches du Ministère de l'agriculture.





� Kauffman, Kraay et Mastruzzi (2003).





� La Malaisie a supprimé ses droits sur dix produits en 2003 et supprimera les droits visant 24 autres lignes tarifaires, concernant notamment les appareils téléphoniques, les vidéophones, les transpondeurs, les récepteurs radiotéléphoniques et les répondeurs téléphoniques, d'ici à la fin de 2005.





� Répartition des compétences:  MIC, mesures antidumping, licences d'importation, ACT, subventions et mesures compensatoires et sauvegardes – MITI;  GATT – MITI et Ministère des finances;  agriculture – MITI, et Ministères des finances, de l'agriculture et des cultures de plantation et des produits primaires;  ADPIC – MyIPO;  mesures SPS – Ministères de l'agriculture et de la santé;  OTC – SIRIM et Département des normes;  évaluation douanière, règles d'origine et IAE – Département des douanes et des accises;  Mémorandum d'accord sur le règlement des différends – Bureau du Procureur général. 





� Lois adoptées ou modifiées suite à l'adoption des Accords de l'OMC:  Loi de 1993 sur les droits compensateurs et antidumping, en vigueur depuis le 28 avril 1994;  Règlement de 1994 sur les droits compensateurs et antidumping, en vigueur depuis le 28 avril 1994;  Loi de 1987 sur le droit d'auteur;  Loi de 1983 sur les brevets;  Loi de 1976 sur les marques;  Loi de 2000 sur les indications géographiques;  Loi de 2000 sur les topographies des circuits intégrés;  Loi de 2004 sur la protection des obtentions végétales. 





� Banque mondiale (2004).





� Fèves de cacao, rambutan, pulasan, longane et namnam provenant des Philippines et d'Indonésie.





� APEC (2004) et (2005a).


� L'ANASE a été créée en 1967.  Ses cinq membres fondateurs sont l'Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande.  Ils ont été rejoints par le Brunéi Darussalam en 1984, le Viet Nam en 1995, le Laos et le Myanmar en 1997 et le Cambodge en 1999. 





� Le droit préférentiel est accordé si la teneur en intrants d'origine régionale est d'au moins 40 pour cent, le cumul étant admis.





� Voir MITI (2001 à 2004) et informations en ligne de l'ANASE:  http://www.aseansec.org.





� En ce qui concerne la Malaisie, les sous�secteurs sensibles pour lesquels il y a des réserves sont la conserverie d'ananas, la culture, l'extraction et l'affinage de l'huile de palme, l'affinage de sucre, le sciage (bois d'œuvre, placages et contreplaqués), le raffinage de pétrole, la production de batik, l'exploitation du bois, la pêche, la production de ciment et la production de substances oléochimiques.





� Les autorités malaisiennes n'ont pas fait d'analyse de coût/utilité des accords de libre�échange qu'elles sont en train de négocier, mais la Nouvelle�Zélande et l'Australie en ont fait une pour les ALE qu'ils sont en train de négocier avec la Malaisie.  D'après ces deux études, il y a des arguments très solides en faveur de la conclusion d'un ALE avec la Malaisie et leurs auteurs recommandent de négocier des accords très complets.  En ce qui concerne la Nouvelle�Zélande, la complémentarité des structures du commerce extérieur des deux pays pourrait entraîner une création d'échanges et les gains dynamiques devraient être importants.  L'Australie souligne, elle aussi, que son économie est très complémentaire de l'économie malaisienne et, selon ses estimations, les gains que la Malaisie retirerait d'un accord de libre�échange jusqu'en 2027 atteindraient au total 18,3 milliards de ringgit.  (DFAT, 2005 et MFAT, 2005.)





� Voir The Japan Times, 26 mai 2005:  "Les chefs d'État approuvent la négociation d'un ALE Japon�Malaisie".  La libéralisation du marché malaisien de l'automobile a été l'un des principaux thèmes des négociations.  Les droits de douane sur les composants importés en Malaisie pour montage devraient être supprimés immédiatement.  Les droits sur les véhicules déjà montés d'une cylindrée inférieure à 2 litres seront progressivement supprimés d'ici à 2015.  Les droits sur tous les produits sidérurgiques seront supprimés dans un délai de dix ans.  De son côté, le Japon va notamment supprimer les droits sur la plupart des produits agricoles et des produits de la pêche (notamment les mangues, les durians, les papayes, les okra, les crevettes, les méduses et le cacao) dans un délai de dix ans.





� Le gouvernement souligne qu'en dépit de cette marge de discrétion, la plupart des projets d'investissement d'entreprise répondant aux prescriptions de la Loi de 1975 sur la coordination industrielle sont autorisés.





� MIDA (2004).





� En ce qui concerne les accords conclus avec les États�Unis, l'Argentine et l'Arabie saoudite, ces accords ne visent que les bénéfices des entreprises de transport aérien et maritime.








